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Madame Catherine JULLIEN-BRECHES
Maire
À l’attention de Monsieur Richard RIZZI – Directeur de l’Aménagement Durable
Mairie de Megève
2023, Route Nationale
BP 23
74120 MEGÈVE


Lyon, le 12 décembre 2025


Par  courriel : 
richard.RIZZI@megeve.fr;  
marie-laure.RIVOALEN@megeve.fr 


Nos Réf.:	200970 – MEGEVE – DP Division PC – 
	SOCQUET-CLERC (Instance n°2101180-2) PORTAIS (Instance n°2101014-2)

Objet :	Compte-rendus audiences TA Grenoble 091225



Madame le Maire, 


Je reviens vers vous pour faire suite aux deux audiences du tribunal administratif de Grenoble, au cours desquelles je n’ai pas manqué de représenter la commune de MEGEVE.

Comme cela était annoncé sur Télérecours (cf mon mail du 8 décembre), Mme le Rapporteur Public a livré des conclusions que je qualifierais « en demi-teinte » au regard des enjeux  pour la commune, puisque, d’une part, elle propose d’annuler le refus de PC et d’enjoindre à la commune de le délivrer ; et, d’autre part, elle souscrit à nos conclusions dans le dossier indemnitaire et propose le rejet pur et simple des prétentions financières des demandeurs.
Monsieur et Mme SOCQUET-CLERC (mère et fils, me semble-t-il) étaient présents, ainsi que mes deux confrères : Maxime CORNILLE, que nous avions rencontré en mairie, qui a présenté des observations pour les PORTAIS ; et Luc Manetti, qui a présenté des observations pour les SOCQUET-CLERC.

· S’agissant de la légalité du permis (instance 2101014), elle retient, comme nous le craignions, que la DP n’était pas caduque lorsque le compromis de vente a été signé avec les acquéreurs le 18 mai 2020 (articles R.424-17 et 19); de sorte que le lotissement a produit ses effets cristallisateurs de l’ancien POS (article L.424-14), sous l’empire duquel le permis de construire aurait donc dû être instruit. 

Elle relève que les faits de l’espèce sont complexes en raison du contentieux contre la DP, et tout particulièrement de son annulation en première instance.  Pour autant, sans même évoquer les calculs précis auxquels s’étaient livrés les conseils des demandeurs ni l’effet des ordonnances covid sur les délais ; elle considère que la suspension de l’article R.424-19 du CU doit s’appliquer à l’ensemble des autorisations, comme l’a selon elle déjà admis le CE (décisions anciennes, 1998 et 2012, citées par les demandeurs, rendues en matière d’ICPE et de DUP). 

Il est intéressant de constater que c’est la circonstance qu’il y ait eu une annulation contentieuse en 2019, et donc disparition de l’acte de division, qui semble emporter sa conviction – au plan des principes juridiques, compte tenu de la disparition rétroactive de l’acte suite à l’annulation, le raisonnement est logique. 

Contrairement à ce qui était proposé par les demandeurs, elle retient donc que cette suspension de la validité de la DP s’est produite de l’introduction du recours contre la DP jusqu’à l’arrêt du Conseil d’Etat (le 9 décembre 2020) refusant d’admettre le pourvoi contre l’arrêt de la CAA – c’est tout à fait la cohérent au regard des textes, si l’on part du postulat que le contentieux a effectivement suspendu les effets de la DP. 

Enfin, bien que les articles L.442-14 et R.424-19 soient silencieux sur ce point, elle propose de donner un « effet utile » à la suspension de la validité de l’autorisation en retenant que le délai de cristallisation suit le même schéma de suspension. Elle cite pour ce faire deux arrêts de CAA (21DA02753 et 21LY04142), qui pourtant traitent plus des conséquences d’une l’annulation contentieuse que de la question de savoir si le délai de cristallisation bénéficie des mêmes causes de suspension que le délai de validité. 

En tout état de cause, il convient de reconnaître que, sur ce point à nouveau, sa position est assez logique : si l’on doit retenir que toutes les DP, y inclut celles de division sans travaux, voient leur délai de validité suspendu en cas de contentieux, il serait particulièrement incohérent (et injuste) de considérer que le délai de cristallisation de 5 ans ne bénéficie pas du même régime.

Ainsi, à suivre ces conclusions, tant le délai de validité (3 ans) de la DP que le délai de cristallisation (5 ans) étaient suspendus jusqu’en décembre 2020 (date de l’arrêt du CE, dernière décision intervenue dans cette affaire). Nul besoin donc de se saisir des ordonnances covid pour considérer que la DP a été exécutée alors qu’elle était encore valide, et que par conséquent la demande de PC pouvait bénéficier des effets cristallisateurs de l’article L.442-14 du CU. Mme le Rapporteur Public propose donc l’annulation du PC pour ce motif et qu’il soit enjoint à la commune de délivrer le PC. 

J’ai présenté des observations orales sur l’ensemble de ces points pour défendre la position de la commune, et en particulier sur l’injonction : j’ai en effet indiqué au Tribunal que ce dossier n’avait pas été instruit sous l’empire de l’ancien POS et qu’il convenait par conséquent d’enjoindre de réexaminer, et non de délivrer. 


· S’agissant de la requête indemnitaire (instance 2101180), ses conclusions étaient plus brèves : puisqu’elle préconise l’annulation du permis, la faute de la commune est caractérisée. Pour autant, elle ne retient pas un droit à indemnisation en l’absence de préjudice direct et certain des demandeurs lié à cette faute, en se fondant, notamment, sur la circonstance que le compromis de vente comportait des conditions suspensives croisées – la faute de la commune n’aurait donc pas eu pour effet d’empêcher la valorisation du bien des consorts SOCQUET-CLERC.

J’ai insisté dans mes observations orales sur cette absence de lien de causalité direct entre le préjudice invoqué et la faute, à la supposer réelle, de la commune. Mon confrère a quant à lui attiré l’attention sur les délais très inhabituels auxquels ont été confrontés ses clientsavant de pouvoir céder leur terrain, et insisté pour que ces derniers soient a minima indemnisés de ce fait.


Les deux affaires ont été mises en délibéré.


Je ne manquerai pas de vous tenir informée dès que j’en recevrais communication par le greffe.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Madame le Maire, à l’assurance de mes sentiments dévoués.
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